
InscrIptIons
Abonnements uniquement sur inscription
pour vous abonner, inscrivez-vous sur  
www.eca-vaud.ch / techno ou www.eca-vaud.ch /  
collectivités publiques / accès espace sécurisé 
et recevez gratuitement les prochaines 
éditions de techno et d’étudecas qui vous 
seront adres sées uniquement sous forme 
électronique.

suggestIons
Vos suggestions sont les bienvenues,  
notamment pour orienter le choix des 
prochaines thématiques développées par 
étudecas. Merci de nous les transmettre via 
l’adresse dpre-techno@eca-vaud.ch ou le site 
www.eca-vaud.ch /collectivités publiques /  
accès espace sécurisé 

ForMatIons
Demi-journées de formation et d’échange 
consacrées aux thématiques : 
–  principes d’inspections ECA et  

quels principes pour les communes 
–  mesures techniques : exigences,  

réalisations, réception et entretien
cours 1 :  6 décembre (8 h 00 -11 h 00) 
cours 2 :  6 décembre (13 h 30 -16 h 30) 
cours 3 :  8 décembre (8 h 00 -11 h 00) 
cours 4 :  8 décembre (13 h 30 -16 h 30)
cours 5 : 11 décembre (8 h 00 -11 h 00) 
cours 6 : 11 décembre (13 h 30 -16 h 30) 
cours 7 : 13 décembre (8 h 00 -11 h 00) 
cours 8 : 13 décembre (13 h 30 -16 h 30)
Lieu : centre de formation eca, Lausanne
Inscriptions gratuites :  
dès le 15.09.2017 via eca-vaud.ch /  
prÉVenIr / portaIL pour coMMunes

eDIto
Dans le cadre de la révision des prescriptions 
de protection incendie en 2015, l’utilisation 
des matériaux combustibles a été facilitée. 
L’objectif de notre etude de cas no 9 est de 
présenter les mesures de protection incen- 
die des types de façades les plus courantes 
pour les bâtiments d’habitation.

Le point Fort de ce numéro de techno est 
consacré au formulaire protection incendie 
pour les objets de compétence municipale. 
Il contient les informations nécessaires à 
la délivrance d’un permis de construire au 
regard des prescriptions de protection  
incendie 2015 aeaI et permet à chaque 
acteur de travailler sur la même base. 

avec une dynamique renforcée, le service 
prévention Incendie est à la disposition de 
chaque commune pour améliorer le niveau 
de sécurité incendie dans le canton de Vaud 
et dévoile sa nouvelle organisation dans 
« Zoom sur ».

nous nous réjouissons de vous rencontrer 
tout prochainement lors d’une demi-journée 
d’information à notre centre de formation de  
la grangette à Lausanne. n’hésitez pas à vous 
inscrire via le portail dédié aux communes 
sur notre site Internet !

enfin, nous avons le plaisir de vous informer 
que notre prochaine parution sera consacrée  
à notre service eléments naturels et à ses 
activités. 

en vous souhaitant une agréable lecture, 
nous espérons que nos articles vous soient 
utiles et profitables. Vos questions et vos 
suggestions sont les bienvenues !

Elise BODIN, responsable  
du service prévention Incendie

soMMaIre
– eDIto
–  ppI 2015 – Formulaire de protection 

incendie pour les objets de compé-
tence municipale

–  Zoom sur 
Le service  
prévention  
Incendie bouge

–  etudecas9 
Façades avec  
matériaux  
combustibles  
et alors ?

avec l’arrivée des directives aeaI 2015, et 
prin cipalement l’impératif d’assurance Qualité, 
l’étude et la planification des mesures de pro-
tec tion incendie pour les objets de compé- 
tence communale sont devenues nécessaires  
lors de la demande de permis. 

Il n’existait pas de formulaire prévu à cet effet.  
Dès lors, le groupe « supports aux communes » 
de l’eca, en concertation et collaboration avec 
un grand nombre de responsables commu-
naux, a réalisé ce nouveau formulaire (voir 
ci-dessus).

chaque autorité communale doit l’exiger lors 
de la dépose d’une demande de permis, par 
équivalence au formulaire 43 pour les objets 
de compétence cantonale (annexe II).

Il contient les points essentiels et nécessaires 
pour la délivrance d’un permis de construire 
au regard des prescriptions de protection 
incendie 2015 aeaI. 

c’est-à-dire :
–  renseignements généraux du projet ;
–  description du bâtiment (géométrie /  

hauteur, affectations, surfaces,…) ;
–  proposition de classification du degré 

d’assurance qualité ;
–  détermination du responsable qualité  

et son niveau de responsabilité ;
–  signatures des intervenants (propriétaire, 

maître de l’ouvrage, mandataire aQ).

L’effort de chaque acteur du projet va être 
nécessaire pour que ce formulaire soit d’office 
joint au dossier de demande de permis et que 
chaque champ soit renseigné correctement.

ce n’est pas une contrainte administrative 
supplémentaire, mais un « contrat de base ». 
Il est nécessaire, afin que chaque acteur 
concerné (propriétaire, maître de l’ouvrage, 
mandataire aQ et autorité) travaille sur une 
base commune.

ppI 2015 – Formulaire de protection incendie 
pour les objets de compétence municipale
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5. APPLICATION DES PRESCRIPTIONS DE PROTECTION INCENDIE 
 

☐ Application standard des prescriptions de protection incendie de l'AEAI 2015, sans écart aux 

directives 
 
☐ Application standard des prescriptions de protection incendie de l'AEAI 2015, avec écarts aux 

directives (existant, raisons patrimoniales, choix architectural/technique, …) 
Lister les éventuels écarts au concept standard de protection incendie devant être spécifiquement 

justifiés (détail complet des justificatifs et ou mesures compensatoires à annexer au formulaire) : 

 

 

 
 
6. REALISATION DES PLANS DE PROTECTION INCENDIE 
 
Pour la demande de permis de construire des plans de protection incendie sont requis. En principe ces plans ne 

sont pas nécessaires pour les habitations individuelles AQ1, les bâtiments annexes AQ1 et les bâtiments de 

petites dimensions AQ1; sauf si la commune en formule la demande spécifiquement. 

 
Pour les constructions classées AQ3 un concept de protection incendie (intégrant des plans de protection 

incendie) est requis.  
Les plans et concepts de protection incendie peuvent être réalisés selon le guide AEAI 2003-15, téléchargeable 

sur le site www.praever.ch  
 
7. VALIDATION DU FORMULAIRE  
Par sa signature, le mandataire atteste que les renseignements donnés ci-dessus sont exacts. 

 

 
Le propriétaire Le maître de l’ouvrage Le mandataire 

Date 
 

 
 

Nom et Visa 

 
 

 

Bases légales et renseignements pratiques • Loi du 27 mai 1970 sur la prévention des incendies et des dangers résultant des éléments naturels 

• Règlement du 28 septembre 1990 d'application de la loi du 27 mai 1970 sur la prévention des incendies et des dangers résultant des 

éléments naturels • Directives de protection incendie 2015, réédition 2017, de l'AEAI 
Les « Prescriptions de Protection Incendie »  peuvent être obtenues directement auprès de l’AEAI, Bundesgasse 20, Case postale 8576, 

3001 Berne, tél. 031 320 22 22, fax 031 320 22 99 Ou consultables et téléchargeables gratuitement sur le site Internet : 

http://www.praever.ch 
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Identification des dangers    þ Cocher les cases correspondantes 
            Plusieurs coches possibles 

Bâtiment 
de faible 
hauteur 
H < 11 m 

Bâtiment de 
moyenne 
hauteur  

11 m < H < 30 m 

Bâtiment 
de grande 

hauteur 
H > 30 m 

☐ Isolation thermique des murs extérieurs contenant des matériaux 
combustibles ☐ 1 ☐ 2 Interdit 

☐ Revêtements de façades contenant des matériaux combustibles ☐ 1 ☐ 2 Interdit 

☐ Systèmes porteurs contenant des éléments combustibles ☐ 1 ☐ 2 

Compétence 
ECA 

☐ Système porteur ou compartimentage coupe-feu avec enduit de 
protection ou peinture intumescente ☐ 2 ☐ 2 

☐ Cours intérieures couvertes ☐ 2 ☐ 3 

☐ Façades double peau ☐ 2 ☐ 3 

☐ Total cumulé des compartiments coupe-feu > 12 000 m2 ☐ 2 ☐ 3 

*Le degré d'assurance qualité sera spécifiquement fixé par la commune. 

 
Degré d'Assurance Qualité estimé pour le bâtiment (identifier le degré d'assurance qualité le plus élevé 
coché dans les tableaux précédents) : 

  
 
 
4. DÉTERMINATION DU RESPONSABLE D'ASSURANCE QUALITÉ 
 

Nom et prénom du Responsable Assurance Qualité :  

Entreprise :   Adresse :   

         
 

Téléphone :  Courriel:   
 
Responsabilité : ☐ Totale  ☐ Phase projet/planification  
 (Remplir ultérieurement un formulaire de déclaration du Responsable Assurance 

Qualité pour l'autre responsable AQ qui prendra la responsabilité le suivi de l'exécution) 
Qualification(s) :  

☐ Figure sur la liste ECA-Vaud des Responsables Assurance Qualités niveaux 2 et 3 reconnus 

☐ Spécialiste en protection incendie AEAI (Degré 2) N°HPI :  

☐ Expert en protection incendie AEAI (Degrés 3) N°HPI :  

☐ Profession en lien avec le domaine de la construction et/ou de la protection incendie (valable 
uniquement en degré 1); architecte dessinateur projeteur, responsable de travaux, bureau technique en 
protection incendie,... : 

 
Par sa signature, le(la) soussigné(e) se déclare compétent pour réaliser et suivre le concept de protection 
incendie conformément aux dispositions de l'article 4.1.3 de la DPI 11-15f "Assurance qualité en protection 
incendie" et atteste l'exactitude et la conformité des renseignements donnés.  

Date :      Signature :  
 
 
Remarque : En cas de changement de Responsable Assurance Qualité une nouvelle déclaration doit être soumise à l'autorité 
municipale. 
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Les superstructures techniques, par exemple celles concernant les ascenseurs, les escaliers, les ventilations, les conduits de fumée ou les 

installations solaires peuvent dépasser le point culminant de la toiture. Les dispositions de l'Accord intercantonal harmonisant la 

terminologie dans le domaine de la construction (AIHC) sont applicables. 

 

Hauteur totale du bâtiment :  m   Nombre de niveaux souterrains :  

 
Sont considérés comme niveaux tous les niveaux complets hors terre, les combles et l'attique. Sont considérés comme niveaux souterrains 

les niveaux dont plus de 50 % de la surface des murs extérieurs sont situés sous terre. Les niveaux intermédiaires dont la surface 

représente plus de 50 % de la surface de plancher sont considérés comme niveaux complets. 

 
Niveau Surface [m2] Utilisation ou affectation  

- 2 
 

 

- 1 
 

  

0 (rez)  

  

+ 1 
 

  

+ 2 
 

  

+ 3 
 

  

+ 4 
 

  

+ 5 
 

  

+ 6 
 

  

+ 7 
 

  

 
3. DETERMINATION DU DEGRÉ DASSURANCE QUALITÉ 

 
Degré 1 : L'architecte peut être le Responsable Qualité du projet, en totalité ou seulement pour la phase de planification; un 

conducteur/directeur de travaux pouvant être le responsable qualité pour le suivi de l'exécution. 

Degré 2 : La planification et le suivi de l'exécution doivent être réalisés par un spécialiste AEAI en protection incendie ou 

figurer sur la liste ECA Vaud. 

Degré 3 : La planification et le suivi de l'exécution doivent être réalisés par un expert AEAI en protection incendie ou figurer 

sur la liste ECA Vaud. 

 
 
Affectation   þ Cocher les cases correspondantes 

  Plusieurs coches possibles 

 

Bâtiment 
de faible 
hauteur 
H < 11 m 

Bâtiment de 
moyenne 
hauteur  

11 m < H < 30 m 

Bâtiment 
de grande 

hauteur 
H > 30 m 

☐ Habitation individuelle et collective 
☐ 1 ☐ 1  

Compétence 
ECA 

☐ Parking (hors terre et/ou au 1er et/ou au 2ème sous-sol) 
☐ 1 ☐ 1 

☐ Parking (3ème sous-sol et inférieur) 
☐ 2 ☐ 2 

☐ Affectation non précisée ci–dessus mais faisant partie de la 

compétence municipale. Préciser cette affectation :  
 

 

☐ * ☐ * 

 
Canton de Vaud 

 
FORMULAIRE de protection incendie 

 
Pour les objets de compétence municipale 
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Remplir 1 formulaire par bâtiment. Les constructions annexes font partie du bâtiment. 

 

N° CAMAC : 

 

1. RENSEIGNEMENTS GENERAUX DE LA CONSTRUCTION 

Commune :

 

 

Parcelle :  

 Numéro de bâtiment ECA 

 

Lieu-dit et/ou adresse :    

  

Description du projet : 

 

Constructions annexes au bâtiment : 

Propriétaire(s) :  

 

2. DESCRIPTION DU BATIMENT 

 

Façades avec matériaux  
combustibles et alors ?Dans le cadre de la révision des prescriptions de protection  

incendie en 2015, l’utilisation des matériaux combustibles a  

été facilitée, avec néanmoins en fonction du type de façade,  

des exigences supplémentaires.

Cette étude de cas a pour but de bien dif-

férencier, pour les bâtiments d’habitation, 

les différents types de façades les plus cou-

rantes et les mesures de protection incendie 

spécifiques à chacune d’elles.Exigences selon les directives AEAI
Pour rappel : afin que les prescriptions de 

protection incendie restent facilement appli-

cables, malgré plus de 300 classifications 

possibles des matériaux de construction,  

des catégories de réaction au feu ont été 

intro duites. L’attribution à une catégorie  

de réa tion au feu est réglementée dans la 

directive AEAI 13-15 « Matériaux et élé- 

ments de construction » (voir ci-dessus).
Les matériaux de construction avec une 

réaction au feu critique (cr), sont ceux qui, 

du fait de la fumée produite, de la formation 

de gouttelettes, de particules enflammées 

ou de la corrosion, peuvent avoir des effets 

inacceptables en cas d’incendie.
Pour des bâtiments de faible hauteur jus- 

qu’à 11 m, il est possible d’avoir une isolation 

RF3 (cr) au minimum, ceci sans mesures de 

protection incendie supplémentaires.
Pour les bâtiments de hauteur moyenne, 

soit supérieurs à 11 m et jusqu’à 30 m, les 

isolations combustibles sont autorisées pour 

autant que les sapeurs-pompiers puissent 

accéder à la façade avec des moyens d’ex-

tinction tels que conduite sous pression ou 

canon à eau mobile. Il n’est pas obligatoire 

d’avoir un accès pour un camion à plate-

forme aérienne sur l’ensemble du bâtiment  

si les accès sont suffisants.

L’exigence de réaction au feu de l’isolation 

pour un bâtiment de hauteur moyenne est 

RF3 (cr), quel que soit le concept de pro-

tection incendie.Par contre, pour les bâtiments de moyenne 

hauteur et en fonction du type de façade, 

des exigences supplémentaires sont exigées  

selon l’article 3.1.1 de la directive AEAI 14-15 

« Utilisation des matériaux de construction » :

–  Les façades avec isolation thermique 
extérieure crépie (isolation périphérique) 

doivent être réalisées avec un système 

reconnu par l’AEAI ou équivalent. Sinon, 

il doit exister à chaque étage une bande 

filante, faisant tout le tour du bâtiment, 

composée de matériaux RF1 et d’une hau-

teur de 0.20 m au minimum (AEAI 14-15, 

art. 3.2.2).
–  Les façades ventilées avec isolation combus- 

 tible doivent être d’une conception reconnue 

par l’AEAI, ou équivalente, si le bardage, 

l’isolation de part et d’autre de la lame d’air 

ou les couches de grande surface sont 

constitués de matériaux de construction 

combustibles (AEAI 14-15, art. 3.2.3).
–  Les façades double peau s’étendant sur 

plusieurs niveaux doivent être réalisées  

en matériaux RF1 (AEAI 14-15, 3.2.4).
Ces mesures ont pour objectif de garantir 

que le feu ne se propage pas le long de la  

façade, plus de deux niveaux depuis l’étage  

en feu, avant l’intervention des sapeurs- 

pompiers (AEAI 14-15, art. 3.1.1 §2).
Pour les bâtiments élevés, soit supérieurs à 

30 m, seuls des matériaux RF1 sont admis.

Exemples
–  Dans un bâtiment locatif de 10 m de hau-

teur, une isolation en polystyrène expansé 

dans une façade ventilée est possible 

sans mesures particulières pour autant 

que la réaction au feu de l’isolant soit  

au minimum RF3 (cr).–  Dans un bâtiment en PPE de 15 m de 

hauteur, une façade avec isolation ther-

mique extérieure crépie peut être réalisée 

avec une isolation en polystyrène, pour 

autant qu’elle soit réalisée selon l’état de 

la technique reconnu par l’AEAI. De plus, 

les façades doivent être accessibles aux 

sapeurs-pompiers.

Nous allons analyser en détail les deux 

types de façades les plus courantes sur des 

bâtiments d’habitation d’hauteur moyenne ; 

soit l’isolation thermique extérieure crépie et 

la façade ventilée. En effet, ce sont en par-

ticulier sur ce type de construction que des 

mesures de protection incendie spéciales 

sont exigées.
Nous analyserons finalement brièvement les 

façades double-peau.

Exemple avec un test d’une isolation thermique 

extérieure crépie

La directive AEAI 14-15 « Utilisation des 

matériaux de construction » définit les 

exigences de base.Les états de la technique reconnus par 

l’AEAI donnent des indications complé-

mentaires pour la conception et la réalisa-

tion des mesures de protection incendie.

RF1 
Pas de contribution au feu

RF2 
Faible contribution au feu

RF2 (cr) 
Faible contribution au feu avec comportement critique

RF3 
Contribution admissible au feu

RF3 /cr) 
Contribution admissible au feu avec comportement critique

RF4 (cr) 
Contribution inadmissible au feu avec comportement critique

Non admis comme matériau de construction
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pour gagner en efficience, être davantage présent sur le terrain et mieux vous servir, le service  
prévention Incendie se réorganise. nos missions : assister, conseiller, sensibiliser, contrôler, former  
et informer, inspecter et allouer des participations financières. 

Le service Prévention Incendie bouge

Le service prévention Incendie est composé 
de 3 groupes :

Le groupe Conseils et Autorisations

nos six responsables de secteurs valident  
la plausibilité des solutions proposées dans  
le cadre des permis de cons truire pour les  
objets de compétence cantonale. Ils maintien-
nent le partenariat avec les cantons romands 
et les associations pro fessionnelles, ainsi qu’une  
veille active du domaine de la prévention incen - 
die. une activité d’ingénierie, visant à valider 
des solutions particulières et propres aux 
objets, est également réalisée par un colla- 
borateur de ce service. 

Le groupe Contrôles et Inspections

Deux contrôleurs des systèmes de sécurité 
incendie se déterminent sur les hypothèses 
de dimensionnement proposées par les firmes  
spécialisées et réceptionnent les installations 
techniques, telles que les sprinklers, les détec- 
tions incendies, les paratonnerres et bien 
d’autres encore. D’importantes participations 

financières sont allouées pour certaines d’entre 
elles, de même que pour les réseaux d’eau. 
D’autre part, deux chargés d’inspection avec 
l’aide de quatre inspecteurs de la police du 
feu (IpF), évaluent le niveau de risque des 
bâtiments en cours d’exploitation.

Le groupe Support  
aux communes et Formation 

a l’écoute des communes, le responsable 
support aux communes et Formation apporte 
un soutien aux communes et répond à leurs 
questions pour les objets de compétences 
communales. Il organise les formations spé-
cifiques dans le canton pour la prévention 
incendie. Il est prévu que l’équipe s’agran-
disse encore prochainement avec l’arrivée 
d’un chargé de support aux communes. 

sa dynamique renforcée par cette nouvelle 
organisation, le service prévention Incendie 
est à la disposition de chaque commune, 
pour qu’ensemble nous puissions amélio - 
rer le niveau de sécurité incendie dans  
le canton de Vaud. 

Elise Bodin 
Responsable Service 
Prévention Incendie

Giovanna Greco 
Responsable Groupe 
Conseils & Autorisations

Rémy Courbat 
Responsable Groupe 
Contrôle & Inspections

Walter Pillon 
Responsable Groupe 
Support aux communes 
& Formation

Elise Bodin
Responsable Service
Prévention Incendie

Rémy Courbat
Responsable Groupe

Contrôle &
Inspections

Giovanna Greco
Responsable Groupe

Conseils &
Autorisations

Walter Pillon
Responsable Groupe

Support aux communes
& Formation

Contrôleurs
des systèmes de
sécurité incendie

Chargés
d’inspection

IPF

Responsables
de secteur

Chargé de
support aux
communes

techno9 etablissement d’assurance contre l’incendie  
et les éléments naturels du canton de Vaud 

Division prévention  
Service Prévention Incendie 
av. du général-guisan 56 – cp 300 – cH-1009 pully 
t. 058 721 21 21 – F. 058 721 21 22

dpre-techno@eca-vaud.ch
www.eca-vaud.ch

Fiche d’informations et de conseils 
de prévention éditée par l’eca-Vaud

zoom sur


